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Texte de la question

M. Arnaud Le Gall attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
la situation alarmante de la santé mentale des enfants et des adolescents et l'effondrement progressif du service
public de pédopsychiatrie. Le drame survenu dans un collège du nord de la France, où une surveillante a été
tuée par un élève de 14 ans, comme celui de cette lycéenne poignardée à mort à Nantes en avril 2025 ou
encore l'assassinat d'Agnès Lassalle en 2023, rappellent avec une violence inouïe que la souffrance psychique
des jeunes ne peut plus être ignorée. Ces évènements doivent interroger collectivement l'incapacité à protéger,
prévenir, soigner. Depuis des années, médecins, enseignants, infirmières, psychologues et travailleurs sociaux
tirent la sonnette d'alarme. Mais l'alerte reste sans réponse. Dans les établissements scolaires, les moyens sont
notoirement insuffisants. La France ne compte que 900 médecins scolaires et 3 300 psychologues de
l'Éducation nationale (PsyEN) pour plus de 12 millions d'élèves. Soit un médecin pour 13 000 élèves et un
PsyEN pour environ 1 500 élèves dans le second degré. Du côté des infirmières scolaires, on compte en
moyenne une professionnelle pour 1 300 élèves – un chiffre déjà insoutenable, aggravé dans certaines zones
par des absences de remplacement et des suivis multi-établissements. Dans la 9ème circonscription du Val-
d'Oise, une infirmière scolaire signalait récemment à M. le député suivre seule plus de 3 000 élèves, répartis sur
plusieurs établissements. Elle a recensé cinq tentatives de suicide chez des adolescents au cours de l'année.
Aucun n'a pu être admis en unité pédopsychiatrique, faute de place disponible. La crise est nationale. En Île-de-
France, l'AP-HP ne dispose que de 102 lits en pédopsychiatrie pour toute la région. Huit départements français
ne disposent d'aucun lit pour mineurs. Le nombre de pédopsychiatres a chuté de 34 % entre 2010 et 2022, pour
atteindre environ 2 000 praticiens. En 2023, 23 % des postes de psychiatres hospitaliers étaient vacants. Les
délais d'attente pour obtenir un rendez-vous dans certains centres médico-psychologiques (CMP) dépassent 18
mois. Cette pénurie s'ajoute à une dynamique générale de réduction de capacités hospitalières : 4 900 lits
d'hospitalisation complète ont été fermés en 2023 et 43 500 au cours des dix dernières années, dont une part
significative en psychiatrie. Entre 2018 et 2021, les passages aux urgences pour épisodes dépressifs ou idées
suicidaires ont augmenté de 58 % chez les 11-17 ans, de 23 % chez les 18-24 ans et les consultations de santé
mentale ont bondi de 60 % chez ces derniers. Dans ce contexte, M. le député s'étonne que la santé mentale ait
été désignée « grande cause nationale 2025 » sans que cela ne s'accompagne, à ce jour, d'un plan massif de
réinvestissement dans les services de soins, les recrutements, la revalorisation des métiers, ni l'ouverture de lits
supplémentaires. Il l'interroge donc sur les mesures concrètes prévues pour répondre à l'effondrement de la
pédopsychiatrie et garantir une prise en charge digne, accessible et rapide pour les enfants et adolescents en
détresse. Il lui demande également si un plan d'urgence interministériel est envisagé, associant éducation
nationale, santé et protection de l'enfance, à la hauteur de l'enjeu.
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